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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport évaluant l'opportunité, le dimensionnement, les modalités de 
financement et de gouvernance ainsi que la conformité au droit de l'Union européenne de la création 
d'une infrastructure nationale d'essais, de validation, d'homologation et de certification des matériels 
roulants ferroviaires.

Ce rapport examine notamment :

1° Les besoins de la filière ferroviaire en matière d'essais dynamiques, d'endurance, de 
compatibilité électromagnétique, de signalisation européenne (ERTMS/ETCS) et d'expérimentation 
de nouvelles technologies ferroviaires ;

2° Les capacités d'essais existantes en France et dans les autres États membres de l'Union 
européenne ainsi que leurs perspectives d'évolution ;

3° Les conditions permettant de garantir un accès ouvert, transparent, équitable et non 
discriminatoire à ces infrastructures ;

4° Les bénéfices attendus en matière de souveraineté industrielle, de compétitivité de la filière 
ferroviaire française, de réduction des délais d'homologation et d'attractivité du territoire national.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le développement de matériels roulants toujours plus performants suppose de disposer 
d'infrastructures adaptées permettant leur validation, leur homologation et leur certification dans des 
délais compatibles avec les besoins de la filière.

Les travaux conduits dans le cadre de la mission flash de l'Assemblée nationale consacrée aux 
capacités d'essais ferroviaires ont mis en évidence l'insuffisance des infrastructures d'essais 
disponibles en France et, plus largement, à l'échelle européenne. Cette situation conduit certains 
industriels à réaliser une partie de leurs essais à l'étranger, avec des conséquences sur les délais de 
développement, la compétitivité de la filière et l'attractivité du territoire.

Le présent amendement demande au Gouvernement de remettre au Parlement un rapport permettant 
d'évaluer les conditions de création d'une infrastructure nationale d'essais ferroviaires, son 
articulation avec les installations existantes et les bénéfices qu'elle pourrait apporter en matière de 
souveraineté industrielle, d'innovation et de compétitivité.

Cet amendement de repli, sans incidence financière, vise à éclairer le Parlement avant toute décision 
d'investissement et à préparer les futures lois de programmation des infrastructures de transport.


